
CONSEIL DE COMMUNAUTE

MERCREDI 19 DÉCEMBRE 2018

L'an deux mille dix huit, le dix neuf décembre, à 18 heures 30, le conseil de Communauté de
la Communauté de communes du pays de Landerneau-Daoulas s’est réuni salle plénière,
maison des services publics à LANDERNEAU sous la présidence de Patrick LECLERC.

Présents
LECLERC Patrick,  BESCOND Yvon,  FORTIN Laurence,  LE  TYRANT Jean-Claude,
GOALEC Bernard,  GUILLORÉ Alexandra,  FLOCH Jean-Bernard,  MORVAN Marie-Claude,
SOUDON Chantal,  POUPON Julien,  ANDRÉ Robert,  BÉGOC Marie-Hélène,  BERVAS
Viviane,  BONIZ Jean-Jacques,  CANN Joël,  COJEAN Michel,  CORNILY Karine,  CORRE
Michel,  CRENN Jean,  CUNIN Marie-José,  CYRILLE Yves,  GODET Nathalie,  GUILLOU
Jacques, HERROU Monique, JÉZÉQUEL Marc, KERLAN Frédéric, LE GALL Jean-Noël, LE
GUEN Jean-René,  LE  GUILLOU-HÉNAFF Sylvie,  MAHÉ Marie-Line,  MAILFERT Gilles,
MASCLEF Evelyne,  MERDY Marie-Thérèse,  MORVAN Henri,  MOULLEC Yvan,  OMNÈS
Elisabeth,  PAGE Marie-Renée,  PHILIPPE Georges,  PITON Jean-Jacques,  PONT Annie,
RIOU Michel, SERGENT André, TANDÉO Gilles, TRMAL Marie-France, CALVEZ Gilles

Secrétaire de séance
SOUDON Chantal

Excusés
LEBALLEUR Pierre (pouvoir à FORTIN Laurence)
ROUBY Solenn (pouvoir à FLOCH Jean-Bernard)
TANGUY Anne (pouvoir à KERLAN Frédéric)





Conseil de Communauté du 19 décembre 2018

Délibération n°DCC2018_102

Objet Participation  à  l'expérimentation  de  la  Médiation  Préalable  Obligatoire
(MPO) dans certains litiges de la Fonction Publique mise en oeuvre par le
Centre de gestion du Finistère

Rapporteur Bernard GOALEC

Service Service Ressources Humaines

Thème Ressources humaines

EXPOSÉ DES MOTIFS :

La loi n° 2016-1547 du 18 novembre 2016 de modernisation de la justice du XXIe siècle,
prévoit  dans  son  article  5  l’expérimentation  d’une  médiation  préalable  obligatoire  pour
certains contentieux de la Fonction Publique Territoriale, et ce jusqu’au 18 novembre 2020 (à
ce jour).

La médiation est un dispositif par lequel les parties à un litige tentent de parvenir à un accord
équitable, compréhensible et acceptable en vue de la résolution amiable de leurs différents.
Elle n’intervient qu’à l’issue d’une décision défavorable à l’agent.

Le Centre de Gestion du Finistère s’est porté volontaire pour cette expérimentation et a été
reconnu  comme  tiers  de  confiance  par  la  juridiction  administrative  auprès  des  élus
employeurs et leurs agents. 

Il  propose aux collectivités  et  établissements  publics  qui  le  souhaitent  d’adhérer  à cette
expérimentation  de  médiation  préalable  obligatoire  dans  le  cadre  de  sa  cotisation
additionnelle (collectivités affiliées) ou au socle commun (collectivités adhérentes au socle
commun).  La  médiation  ne  donnera  donc  pas  lieu,  en  cas  de  mise  en  œuvre,  à  une
facturation spécifique. 

Chaque collectivité pourra, en cas de besoin, bénéficier de cette prestation mais uniquement
si elle y adhère avant le 31 décembre 2018, suite à délibération. Initialement fixée au 31 août
2018, ce délai trop court a été prolongé au 31 décembre par un décret publié au mois de
juillet, afin de permettre aux collectivités désireuses, d’adhérer au dispositif et de conclure la
convention avec le centre de gestion.

Il  est  proposé  à  l’assemblée  délibérante  à  se  prononcer  favorablement,  eu  égard  aux
avantages que pourrait présenter cette nouvelle procédure pour la collectivité, si un litige
naissait entre un agent et la collectivité sur les thèmes concernés par l’expérimentation.

La collectivité garde la possibilité de refuser la médiation à chaque sollicitation éventuelle. 

DÉLIBÉRATION :

Vu le code général des collectivités territoriales,
Vu le code de justice administrative,
Vu les statuts de la Communauté de Communes du Pays de Landerneau-Daoulas,
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Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984, portant dispositions statutaires relatives à la fonction
publique territoriale et notamment son article 25,
Vu la loi n°2016-1547 du 18 novembre 2016 de modernisation de la justice du XXIe siècle,
Vu le  décret  n°2018-101 du 16 février  2018 portant  expérimentation d’une procédure de
médiation préalable obligatoire en matière de litiges de la  fonction publique et  de litiges
sociaux,
Vu l’arrêté du 2 mars 2018 relatif à l’expérimentation d’une procédure de médiation préalable
obligatoire en matière de litiges de la  fonction publique territoriale,  listant  les centres de
gestion concernés dont le Finistère,
Vu les délibérations du 24 novembre 2017 du Centre de gestion du Finistère relatives à sa
participation à l’expérimentation nationale de la médiation préalable obligatoire aux recours
contentieux, et aux modalités de conventionnement.
Considérant l’intérêt pour la collectivité d’adhérer au dispositif  au regard de l’objet et des
modalités proposées,
Vu l’avis favorable de la Commission Finances Ressources Humaines du 4 décembre 2018
Vu l’avis favorable du Bureau Communautaire du 9 octobre 2018

Le conseil de Communauté à l'unanimité

Article 1: adhère à la procédure de médiation préalable obligatoire pour les litiges
concernés, pendant toute la durée de cette expérimentation,
Article 2 : approuve la convention d’expérimentation à conclure avec le CDG29, qui
concernera les litiges portant sur des décisions nées à compter du 1er avril 2018, sous
réserve  d’une  adhésion  de  la  collectivité  au  principe  de  médiation  préalable
obligatoire,  et  sous condition d’une saisine du médiateur dans le délai  de recours
contentieux,
Article 3 : autorise le président à signer cette convention à transmettre au Centre de
gestion du Finistère et, pour information, au Tribunal Administratif de Rennes avant le
31 décembre 2018 ainsi  que toutes pièces et documents nécessaires à la mise en
œuvre de cette expérimentation.

#signature#
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